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SYNERGIE ENTRE MILIEUX NATURELS ET RESSOURCE EN EAU

AUVERGNE

Après la thémati que 
des plantes exoti ques 

envahissantes développée 
dans le précédent numéro 

d’Au Fil de l’Eau, c’est la ressource 
en eau potable et la gesti on 

des périmètres de protecti on de 
captage qui sont mises 

à l’honneur dans ce numéro. 
Les opérateurs Loire nature 

auvergnats vous présentent ainsi 
leurs expériences de synergies 

entre protecti on de la ressource 
en eau et préservati on des milieux 

naturels alluviaux. 
Les autres actualités de Loire 

nature sont également abordées à 
la fi n du bulleti n.

Bonne lecture.
L’équipe de rédacti on 

(CEPA, CSA, LPO Auvergne)

Avec en moyenne 41 millions de m3 
prélevés par an, l’Allier et sa nappe 
alluviale fournit plus de 60 % de 
l’alimentation en eau potable du 
territoire du SAGE Allier aval* (soit 
6 344 km², 715 000 habitants). Plus 
de deux cents captages de Brioude à 
Moulins prélèvent ainsi dans la nappe 
alluviale de l’Allier. La bonne qualité de 
l’eau de l’Allier et de sa nappe est liée 
aux capacités naturelles de fi ltration 
par les alluvions de la rivière et de ses 
milieux naturels. Pour renforcer ce rôle 

de fi ltre et mettre en place une gestion 
durable au sein des périmètres de 
protection défi nis autour des captages, 
le CEPA, le CSA et la LPO Auvergne 
ont noué des partenariats dans le cadre 
du Plan Loire avec deux collectivités 
et six syndicats de Haute-Loire, du 
Puy-de-Dôme et de l’Allier pour une 
surface totale de 405 ha en périmètre 
de protection rapprochée.
Cette collaboration entre gestionnaires 
de captages d’eau et gestionnaires de 
milieux naturels a permis de développer 

p l u s i e u r s 
expériences de 
gestion durable de 
zones de captage 
pour préserver 
ressource en eau 
et biodiversité.

Localisation des sites 
de partenariat entre 

opérateurs Loire nature 
et gestionnaires 

de captages

*Territoire du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Allier aval = bassin hydrographique de l’Allier en aval de Vieille-Brioude 
hors bassins de l’Alagnon, de la Dore et de la Sioule. 
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Convergence de deux enjeux majeurs du val d’Allier : eau potable et biodiversité.
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PRÉSERVATION DE LA RESSOURCE EN EAU 

Les périmètres de protection de 
captage (PPC) constituent un moyen 
de prévention des risques de pollution 
ponctuelle ou accidentelle autour des 
captages. Trois types de périmètres sont 
défi nis :

• Le périmètre de protection immédiate 
est acquis, clos et maintenu enherbé par 
fauche.

• Le périmètre de protection rapprochée, 
la zone d’appel du captage, interdit ou 
réglemente les activités et installations 
pouvant nuire à la qualité des eaux.

• Enfi n si la situation le nécessite, 
un périmètre de protection éloignée, 
à l’intérieur duquel les activités et 
installations peuvent être réglementées.

Pour la pollution diffuse, la loi sur l’eau 
de 2006 a créé les zones de protection 
des aires d’alimentation de captages 
et le Grenelle de l’Environnement a 
fi xé une liste de 500 captages les plus 
menacés par la pollution diffuse, dont 
13 sur le val d’Allier, pour lesquels l’aire 
d’alimentation doit être protégée d’ici 
2012. 

La réglementation des PPC défi nit 
parfois des prescriptions défavorables à la 
biodiversité telles que le comblement des 
boires ou la suppression du bois mort. 
Il est vrai que des problèmes de qualité 
d’eau peuvent parfois être liés au milieu 
naturel lorsque le fonctionnement de 
celui-ci est altéré, souvent par l’Homme 
d’ailleurs. Des exemples comme celui 
du Méandre de Précaillé, où les eaux 
stagnantes et le bois mort sont présents 
en équilibre, et où la qualité d’eau est 
bonne, démontrent que ces prescriptions 
ne doivent pas être systématiques. 

En complément de la protection 
réglementaire ou parfois bien avant, 
certains syndicats et collectivités 
gestionnaires de captages ont acquis 
à l’amiable des terrains au sein du 
périmètre de protection rapprochée 
(PPR) afi n de maîtriser pleinement 
l’occupation des sols et les activités. La 
ville de Clermont-Ferrand par exemple, 
avec une politique d’acquisition engagée 
dès les années 1960, est aujourd’hui 
propriétaire de 62 % des 260 ha des 
PPR de ses 71 puits de captages. 

C’est également à l’échelle du bassin 
versant que doit se traiter la pollution 
diffuse et l’outil adapté est alors le 
SAGE.

Si la règlementation des périmètres de 
protection permet d’éviter les activités 
et installations polluantes, en revanche   
elle ne précise pas les modes de gestion 
les plus adaptés pour améliorer la 
protection de la ressource en eau. Une 
politique volontariste et contractuelle 
de gestion durable de ces PPC est donc 
complémentaire et même indispensable.

Une protecti on réglementaire complétée 
par des acti ons contractuelles 
Protection réglementaire des captages : des périmètres de protection 
indispensables mais parfois insuffi sants

Maîtrise foncière et d’usage à l’amiable autour des captages : 
un outil complémentaire

Une réglementation parfois 
défavorable à la biodiversité et 
discutable

Philippe Vignancour, 
Président du Syndicat 
Intercommunal 
d’Alimentation en Eau 
Potable de Fontannes 
(à proximité de 
Brioude)

« Avec une production annuelle moyenne 
de 16 0000 m3, le puits captant de 
Précaillé constitue la principale ressource 
en eau potable du Syndicat des Eaux de 
Fontannes (1330 abonnés). Ce puits est 
implanté dans la nappe alluviale de l’Allier 
entre l’actuel cours de la rivière et l’un de 
ses anciens tracés. Aujourd’hui, ce vieux 
méandre de l’Allier constitue la  limite du 
périmètre de protection rapprochée. Dans 
cet espace, un arrêté préfectoral réglemente 
les activités humaines afi n de protéger la 
qualité de la ressource eau. Outre cette 
protection réglementaire, le Syndicat des 
Eaux de Fontannes a délégué au CEPA, 
il y a une dizaine d’années, la gestion et 
l’entretien du périmètre de protection du 
puits. Il est en effet logique de penser qu’une 
gestion patrimoniale des espaces naturels 
cernant l’ouvrage captant soit de nature à 
maintenir la qualité de l’eau produite sur 
ce dernier. Les analyses réalisées par la 
DDASS* de la Haute-Loire montrent la 
bonne qualité de cette eau qui répond aux 
normes de potabilité requises et n’a besoin 
d’aucun traitement hormis une désinfection 
de sécurité avant d’être distribuée. »
*Direction Départementale des Affaires  
Sanitaire et Sociale

Une initiative intéressante du 
Conseil général de l’Allier 

Dans le cadre de sa politique en faveur 
de l’alimentation en eau potable, le 
Conseil général de l’Allier soutient, à 
hauteur de 20 %, les acquisitions de 
parcelles incluses dans le périmètre 
rapproché de protection des captages.
En juin 2007, conscient de l’intérêt de 
préserver la ressource en eau en synergie 
avec la gestion patrimoniale des milieux 
naturels, le département de l’Allier a 
décidé d’accorder une bonifi cation de 
30 %, au titre de sa politique Espaces 
Naturels Sensibles, dès lors que ces 
projets d’acquisition sont accompagnés 
d’une notice de gestion préalable et d’un 
engagement à mettre en œuvre, sur les 
parcelles acquises, les actions préconisées 
sur une durée de 5 ans.

Signature d’une convention de partenariat 
par les présidents du SIVOM Sologne 
Bourbonnaise, du CEPA et du CSA

Maîtrise foncière sur les 
périmètres de protection 
des captages de 
Clermont-Ferrand à 
Cournon, Mezel et Dallet
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C’est sur ces terrains que certains 
syndicats et collectivités ont noué des 
partenariats avec les opérateurs Loire 
nature, pour bénéfi cier de leur expérience 
en termes de gestion d’espaces naturels 
et s’inscrire dans la dynamique du Plan 
Loire. Ces derniers ont aussi contribué 
à étendre la maîtrise au sein des PPR, 
par exemple en signant des conventions 
avec des propriétaires privés ou d’autres 
collectivités, ou encore en récupérant 
des terrains dans le cadre d’opérations 
de réaménagement foncier.



PRÉSERVATION DE LA RESSOURCE EN EAU 

Le SIVOM Sologne Bourbonnaise a 
confi é au CSA la gestion des terrains 
autour du puits de captage du pont de 
Châtel-de-Neuvre (03) par le biais d’une 
convention de partenariat signée en 
octobre 2007. 

Dans ce cadre, le CSA a initié une 
reconversion des terrains jusqu’alors 
exploités en cultures irriguées intensives  
en surface en herbe. Un semis composé 
de 60 % de fétuque élevée, de 30 % de ray-
grass anglais, de 7 % de trèfl e blanc et de 
3 % de lotier a été réalisé sur l’ensemble  
des parcelles propriétés du SIVOM (11 
ha). Ce mélange a été choisi pour son 
couvert dense, limitant ainsi le risque de 
colonisation par des espèces indésirables 
comme l’Ambroisie, omniprésente sur 
le territoire. L’objectif  à long terme est 
de retrouver une composition fl oristique 
proche de celle des prairies naturelles 
du val d’Allier par une recolonisation 
spontanée après disparition du ray-
grass.

Suite à l’implantation de ce semis, les 
équipes techniques du CSA et du CEPA 
ont mis en place des clôtures afi n d’isoler 
le périmètre immédiat du puits de captage 
et de constituer un parc de pâturage sur 
les surfaces restantes. 

Sur le périmètre rapproché, un pâturage 
extensif  est conduit sur 9 ha, selon un 
cahier des charges établi par le CSA. 
Le bail rural environnemental permet 
de proposer un contrat pérenne à 
l’agriculteur choisi pour la gestion des 
terrains tout en incluant des exigences 
environnementales pour la préservation 
de la ressource en eau et de la biodiversité. 
Le CSA assure le suivi des pratiques et 
des nouvelles prairies.

Une étude* a montré qu’une jeune forêt 
alluviale peut prélever par absorption 
racinaire dans la nappe alluviale 25 fois 
plus d’azote qu’une jeune plantation de 
peuplier. Ce pouvoir épurateur est lié à 
la profondeur du réseau racinaire de la 
forêt alluviale, ainsi qu’à la diversité et 
la biomasse importantes de ces forêts 
permettant une utilisation maximale des 
nutriments. 

Ainsi la forêt alluviale naturelle, malgré 
son aspect de friche avec son bois 
mort et sa végétation exubérante, 
constitue sans doute le meilleur outil 
de protection de la ressource en eau en 
périmètre de protection rapprochée. S’il 
est assez facile de la préserver par non-
intervention, concilier sa préservation 
avec une valorisation économique est 
en revanche moins évident. Reconvertir 
une culture ou une plantation artifi cielle 
en forêt alluviale est encore plus diffi cile 
tant la restauration d’un équilibre 
écologique prend du temps. Des 
expérimentations ont été engagées par le 
CEPA (exploitation sylvicole extensive, 

reconversion de culture et de plantations 
artifi cielles en forêt à Mezel-Dallet) et 
par la LPO Auvergne (voir p.4) mais leur 
viabilité ne pourra être démontrée que 
sur le long terme.

A une échelle plus réduite, les haies, 
au-delà de leurs fonctions écologiques, 
participent également à la fi ltration des 
eaux. Disposées autour des clôtures des 
périmètres de protection immédiate, 
elles permettent de renforcer celles-ci et 
surtout de les protéger de la destruction 
par les inondations.

Si la pérennité de la ressource en eau de la 
nappe alluviale est conditionnée sur le long 
terme par le maintien de la dynamique fl uviale 
de l’Allier (maintien du niveau de la nappe et 
régénération des alluvions), celle-ci devient 
paradoxalement une contrainte pour les 
captages lorsque l’érosion des berges menace 
de les emporter. 

Pour des groupes de plusieurs captages, les 
enjeux socio-économiques de maintien des 
puits peuvent l’emporter sur  les conséquences 
de leur protection sur la dynamique fl uviale. Ce 
n’est pas forcément le cas pour des captages 
isolés dont il convient alors d’étudier le 
déplacement. Pour l’installation de nouveaux 
puits, les zones déjà protégées telles qu’à 
proximité des ponts doivent être privilégiées 
et des techniques de captages fusibles (puits 
à structure plus légère moins onéreux à 
remplacer) recherchées. C’est notamment 
cette dernière solution qui est envisagée par le 
SIAEP Basse Limagne en partenariat avec le 
CEPA sur un projet à Joze.

Biodiversité et gesti on durable au service 
de la ressource en eau

Forêts alluviales et haies : 
un service naturel pour la ressource en eau

La problématique des captages 
face à la dynamique fl uviale

Multi partenariat pour la reconversion de culture en pâturage extensif

« Les terrains que 
j’exploite au sein du périmètre de protection 
rapprochée m’ont été confi és par les 
conservatoires. Ils sont constitués de prairies 
permanentes sur lesquelles je conduis un 
pâturage extensif  de bovins charolais, 
selon un cahier des charges précis. Celui-
ci  prévoit notamment l’interdiction de tous 
amendements et de tous pesticides et qui 
de fait me fait respecter la réglementation 
liée à la zone de captage. Les terrains du 
CEPA constituent en quelque sorte une 
zone tampon entre les puits de captage et 
les cultures avoisinantes avec aucun apport 
d’intrants. 

De manière générale, l’implication la plus 
directe est la limitation des épandages de 
fumiers, engrais et produits phytosanitaires 
qui doivent être réduits au maximum sur le 
périmètre rapproché de la zone de captage 
telle que la réglementation le prévoit. 
Sur ces terrains se trouve une ancienne 
gravière dans laquelle les bêtes s’abreuvaient 
directement. Avec le CSA, nous avons 
installé des pompes à nez près de la 
gravière leur permettant de s’abreuver tout 
en évitant le piétinement des berges et la 
stagnation des bêtes dans l’eau. »

François Blanchet, 
agriculteur exploitant 
les terrains du 
Méplan, propriétés 
du CEPA et gérés par 
le CSA, situés dans 
une zone de captage à 
Contigny (03).

*(Ch. Ruffi noni – CNRS, 1994)
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Joze – Maringues : conversion d’une 
peupleraie en forêt alluviale

En vue de restaurer un milieu naturel des 
bords d’Allier, réduire  l’abaissement de la 
nappe et limiter la contamination des sols 
et des eaux, la LPO Auvergne a entrepris 
de convertir une peupleraie en forêt 
alluviale.  Quarante cinq peupliers ont donc 
été coupés puis débardés au moyen d’un cheval de trait avec l’aide d’un  agriculteur-
éleveur. Quarante pieds de frênes et de chênes ont ensuite été plantés pour rétablir un 
milieu forestier propice à l’expansion des crues et faisant offi ce de  fi ltre à pollution 
grâce à son  système racinaire. Cet automne, une seconde parcelle en bord d’Allier sera 
replantée avec les mêmes essences alluviales.

Le Plan Loire Grandeur Nature
Regroupant l’État, l’Agence de l’eau Loire-
Bretagne, l’Établissement Public Loire et les 
neuf  régions du bassin de la Loire, le Plan 
Loire Grandeur Nature vise sur la période 
2007-2013 à faire de la Loire et ses affl uents 
un territoire de développement durable 
notamment en préservant le bien commun 
que sont la ressource en eau, les espaces et 
espèces patrimoniales. Les actions menées 
par le CEPA, le CSA et la LPO Auvergne 
sous l’appellation Loire nature contribuent à 
ces objectifs.

Le programme Loire nature, 
un programme associatif  de terrain

Loire nature vise depuis 1993 à préserver 
les sites remarquables de la Loire et de 
ses affl uents par des actions originales 
et concertées de gestion durable de la 
dynamique fl uviale, de la biodiversité et de la 
ressource en eau. En Auvergne, il est mené 
par le CEPA, le CSA et la LPO Auvergne 
et concerne 15 zones d’intervention sur 
l’Allier, la Loire et l’Alagnon. Ces actions 
sont aujourd’hui concrétisées par deux 
contrats pluriannuels sur le val d’Allier et le 
val de Loire. Elles bénéfi cient des soutiens 
fi nanciers suivants : Europe, État, Agence 
de l’eau Loire-Bretagne, région Auvergne, 
départements de la Haute-Loire, du Puy-de-
Dôme et de l’Allier, collectivités locales.

Conception-rédaction : 
CEPA, CSA, LPO Auvergne

Illustrations : CEPA, J. Saillard, CSA, 
A. Soissons, D. Mayerau, LPO Auvergne, 
T.  Richard, L. Tailland, WWF, D. Tarrier, 
P. Coque.

Pour en savoir plus :

- Site internet sur la rivière Allier :
www.riviere-allier.com

- Recueil d’expériences Loire nature 
2002-2006 en téléchargement sur le
www.loirenature.org

Conservatoire des Espaces 
et Paysages d’Auvergne
tél. 04 73 63 18 27
fax. 04 73 64 04 73
email : cren-auvergne@
espaces-naturels.fr
site : www.cen-auvergne.fr

Ligue pour la protection 
des oiseaux Auvergne
tél. 04 73 36 39 79
fax. 04 73 36 98 74 
email : auvergne@lpo.fr 
site : www.lpo-auvergne.org

Conservatoire des Sites 
de l’Allier 
tél/fax. 04 70 42 89 34 
email : conservatoire.allier@
espaces-naturels.fr
site : www.conservatoire-sites-
allier.fr

ACTIONS LOIRE NATURE

Si la superposition sur le papier des sites Loire nature et 
Natura 2000 peut laisser craindre des redondances, les 
différences d’objectifs, d’approche territoriale et d’outils 
d’intervention confèrent à ces deux dispositifs une très 
bonne complémentarité sur le terrain. C’est ce que démontre 
la mise en œuvre des deux dispositifs depuis plusieurs années sur des 
territoires communs : la réactivité et l’adaptabilité des interventions 
Loire nature permettent d’aboutir rapidement à de l’opérationnel, alors 
que la reconnaissance institutionnelle de Natura 2000 permet d’obtenir des 
évolutions notables de l’aménagement et du développement local. Le programme 
Loire nature permet aussi d’expérimenter et d’éprouver des actions qui pourront 
ensuite être appliquées à une plus large échelle grâce au réseau Natura 2000. 

La restauration des corridors biologiques est nécessaire pour 
remettre en connexion les populations d’espèces et assurer 
leur préservation. Fin 2009, un petit ruisseau envahi par la 
végétation, entre autres par des espèces invasives, va être 
restauré (débroussaillage, coupe, nettoyage...) par l’équipe 
de gestion de la LPO Auvergne. Ce cours d’eau aux berges 
dégagées constituera un couloir de circulation abrité et 
protégé pour la faune. Par ailleurs, la réouverture du couvert 
végétal sur les berges permettra l’installation de nouvelles 
espèces sur le site.

Les travaux d’arasement d’une digue 
d’environ 50 m de long, isolant ce bras 
mort de la Loire, se sont déroulés le 11 
août 2009 avec une pelle mécanique. 
Les matériaux, récupérés et transportés 
par des agriculteurs locaux, ont été 
acheminés hors zone inondable. Ainsi 
l’écoulement naturel et le transit sédimentaire 
d’amont en aval sont rétablis et la connexion 
avec la Loire s’effectuera librement en 
fonction des débits. Ce chantier, mené en lien 
avec les acteurs locaux de la pêche, ne devrait 
pas avoir d’incidence sur la faune piscicole du 
site. 

Pour partager les expériences des opérateurs Loire nature et des autres acteurs et 
échanger sur le thème de la gestion environnementale des périmètres de protection 
de captages en zone alluviale, le CEPA organisait le 12 octobre à Mezel une 
journée technique régionale. Plus d’une cinquantaine de personnes étaient ainsi 
réunies, parmi lesquelles des collectivités et syndicats gestionnaires de captages, 
des gestionnaires d’espaces naturels, des hydrogéologues, des conseils généraux, 
des services de l’état, des bureaux d’étude et des étudiants.

Bec de Dore (03) : restauration d’un corridor biologique

Restauration de la fonctionnalité du 
bras mort des Germains à 
St-Martin-des-Lais (03)

Une journée technique régionale sur les zones de captages le 12 octobre 2009

Loire nature et Natura 2000 : quelle articulation ?

Après

Avant
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